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Discours  de Margaret THATCHER 

 

Le 20 septembre 1988, à Bruges au Collège d’Europe  

 

Vous m’avez invitée à parler de la Grande-Bretagne et de l’Europe. Je devrais peut-être vous 

féliciter de votre courage. Si vous croyez certaines choses qu’on raconte ou qu’on écrit au 

sujet de mon opinion sur l’Europe, c’est presque inviter Genghis Khan à parler des vertus de 

la coexistence pacifique !  

Je voudrais commencer par détruire quelques mythes concernant mon pays et ses relations 

avec l’Europe. Pour ce faire, j’évoquerai son identité proprement dite. L’Europe n’est pas 

l’œuvre du Traité de Rome. Et l’idée européenne n’est pas non plus la propriété d’un groupe 

ou d’une institution. Nous, Britanniques, sommes tout autant porteurs de l’héritage culturel 

européen que toute autre nation. Nos liens avec le reste de l’Europe, avec le continent, ont 

été le facteur dominant de notre histoire. Pendant trois cents ans, nous avons fait partie de 

l’Empire romain, et aujourd’hui encore nos cartes géographiques indiquent les lignes droites 

des routes que bâtirent les Romains. Nos ancêtres – celtes, saxons ou danois – venaient du 

continent. Notre nation a été « restructurée », pour reprendre un terme cher à la Communauté, 

aux XIe et XIIe siècles sous la domination normande et angevine. Cette année, nous célébrons 

le 300e anniversaire de la glorieuse révolution que fut la transmission de la Couronne 

d’Angleterre au roi Guillaume des Pays-Bas et à la reine Mary. Visitez les grandes églises et 

cathédrales de Grande-Bretagne, lisez notre littérature et écoutez notre langue : toutes 

témoignent des richesses culturelles que nous avons empruntées à l’Europe et que les 

Européens ont retrouvées chez nous. En Grande-Bretagne, nous sommes fiers, à juste titre, 

de la manière dont nous avons fait œuvre de pionniers depuis la Magna Carta en 1215, et 

développé des institutions représentatives, servant de bastions à la liberté. Et nous sommes 

fiers aussi de la manière dont la Grande-Bretagne a servi d’asile, au cours des siècles, aux 

populations du restant de l’Europe qui cherchaient à fuir la tyrannie.  

Mais nous savons que nous n’aurions jamais réalisé autant sans l’héritage de la pensée 

politique européenne. Nous avons emprunté à la pensée classique et médiévale le concept 

du règne de la loi, qui différencie la civilisation de la barbarie. Et en ce qui concerne le 

christianisme – si longtemps synonyme de l’Europe – qui consacre le caractère unique et 

spirituel de l’individu, nous continuons à croire fondamentalement en la liberté individuelle de 

l’homme et en ses autres droits.  

L’histoire de l’Europe est trop souvent réduite à une kyrielle de guerres et de querelles. 

Pourtant, le fait le plus marquant, dans la perspective actuelle, est certainement notre 

expérience politique commune. Pourquoi ne pas relater, par exemple, les missions 

exploratrices, colonisatrices et civilisatrices des Européens – oui, civilisatrices, n’ayons pas 

peur des mots – dans bien des parties du monde ? Ce serait un extraordinaire récit de vaillance 

et de verve. Nous, Britanniques, avons apporté un concours particulier à l’Europe. Car, au 

cours des siècles, nous avons combattu et nous sommes morts pour sa liberté, nous avons 

lutté pour empêcher que l’Europe ne tombe sous la domination d’une seule puissance. A 

quelques kilomètres seulement d’ici, reposent les corps de 60 000 soldats britanniques tués 
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pendant la première guerre mondiale. Sans leur empressement à accepter de se battre et de 

mourir, l’Europe aurait été unifiée depuis longtemps, mais ni dans la liberté ni dans la justice. 

C’est l’aide britannique aux mouvements de résistance pendant la dernière guerre qui maintint 

la flamme de la liberté dans tant de pays jusqu’au jour de la Libération. Demain, le roi Baudouin 

assistera à Bruxelles à un service à la mémoire des nombreux Belges courageux qui ont fait 

le sacrifice de leur vie dans les rangs de la Royal Air Force. C’est de notre île-forteresse que 

s’est préparée la libération de l’Europe. Et aujourd’hui encore, 70 000 militaires britanniques 

sont en garnison sur le continent européen. Tout cela suffit à montrer notre engagement dans 

l’Europe et dans son avenir. La Communauté européenne est une manifestation de notre 

sentiment d’appartenance à l’Europe. Mais ce n’est pas la seule. Nous ne devons jamais 

oublier l’existence, à l’est du rideau de fer, de peuples qui partageaient autrefois les valeurs 

de culture, de liberté et d’identité européenne et qui ont été coupés de leurs racines. Nous 

considérerons toujours Varsovie, Prague et Budapest comme de grandes villes européennes. 

Nous ne devons pas oublier non plus que ce sont les valeurs européennes qui ont fait des 

Etats-Unis d’Amérique le fervent défenseur de la liberté qu’ils sont aujourd’hui.  

L’avenir de l’Europe. Il ne s’agit pas ici d’une chronique aride de faits historiques obscurs. Il 

s’agit de près de deux mille ans de participation et de contribution de la Grande-Bretagne à 

l’Europe, une contribution qui est aujourd’hui plus forte que jamais. Oui, nous nous sommes 

également tournés vers de plus vastes horizons, comme d’autres, et heureusement car grâce 

à cela, l’Europe n’est jamais devenue, ne deviendra jamais un club étroit d’esprit, replié sur 

lui-même. La Communauté européenne appartient à tous ses membres, et doit pleinement 

refléter les traditions et aspirations de chacun. Je tiens à préciser que la Grande-Bretagne ne 

songe nullement à une autre formule que la Communauté européenne, à une existence 

douillette et isolée, en marge. Notre destin est en Europe, car nous sommes membres de la 

Communauté. Cela ne signifie pas qu’il se limite à l’Europe, pas plus que celui de la Grande-

Bretagne, de l’Espagne, et de tous les autres Etats membres.  

La Communauté n’est pas une fin en soi. Ce n’est pas un gadget institutionnel, destiné à être 

constamment remanié selon les préceptes d’une quelconque théorie abstraite. Il ne faut pas 

non plus qu’elle soit pétrifiée par des règlements infinis. Elle est l’outil qui permettra à l’Europe 

d’assurer la prospérité future et la sécurité de son peuple, dans un monde peuplé d’autres 

puissances – nations ou groupes. Nous, Européens, ne pouvons pas nous permettre de 

gaspiller notre énergie dans des querelles internes ou dans d’obscurs débats institutionnels. 

Rien ne peut remplacer l’action concrète. L’Europe doit être prête, non seulement à contribuer 

pleinement à sa propre sécurité, mais aussi à rivaliser – à rivaliser dans un monde où 

réussissent les pays qui encouragent l’initiative individuelle et l’entreprise, et non ceux qui 

cherchent à les entraver.  

Ce soir, je voudrais énoncer quelques idées-forces pour l’avenir qui, je le pense, garantiront 

le succès de l’Europe, non seulement en matière d’économie et de défense, mais aussi en 

termes de qualité de vie et d’influence dans le monde.  

Coopération volontaire entre Etats souverains. Ma première idée-force est celle-ci : une 

coopération volontaire et active entre Etats souverains indépendants est le meilleur moyen de 

construire une Communauté européenne réussie. Il serait hautement préjudiciable de tenter 

de supprimer la nationalité et de concentrer le pouvoir au centre d’un conglomérat européen ; 

en outre cela compromettrait les objectifs que nous poursuivons. L’Europe sera plus forte si 
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elle compte précisément en son sein la France en tant que France, l’Espagne en tant 

qu’Espagne, la Grande-Bretagne en tant que Grande-Bretagne, chacune avec ses coutumes, 

traditions et particularités. Ce serait de la folie que d’essayer de les faire entrer dans une sorte 

de portrait-robot européen. Certains des pères fondateurs pensaient que les Etats-Unis 

d’Amérique pourraient servir de modèle. Mais toute l’histoire de l’Amérique est très différente 

de celle de l’Europe. Les gens y sont allés pour échapper à l’intolérance et aux rigueurs de 

l’existence dans les pays européens. Ils recherchaient la liberté et la chance ; et leur forte 

détermination les a aidés pendant deux siècles à créer une unité nouvelle, la fierté d’être 

Américain, comme on est fier d’être Britannique, Belge, Néerlandais ou Allemand.  

Je suis la première à dire que les pays d’Europe devraient parler d’une seule voix sur de 

nombreuses grandes questions. Je voudrais nous voir coopérer plus étroitement dans les 

domaines où nous pouvons faire mieux ensemble que seuls. L’Europe est alors plus forte, qu’il 

s’agisse de commerce, de défense ou de nos relations avec le reste du monde. Mais coopérer 

plus étroitement n’exige pas que le pouvoir soit centralisé à Bruxelles, ni que les décisions 

soient prises par une bureaucratie en place par voie de nomination. Au moment précis où des 

pays comme l’Union soviétique, qui ont essayé de tout diriger de manière centralisatrice, 

prennent conscience que le succès provient de la dispersion du pouvoir et de la 

décentralisation des décisions, il est paradoxal que certains pays de la Communauté semblent 

vouloir aller dans le sens opposé. Si nous avons réussi à faire reculer chez nous les frontières 

de l’Etat, ce n’est pas pour les voir réimposées au niveau européen, avec un super-Etat 

européen exerçant à partir de Bruxelles une domination nouvelle. 

 Nous voulons assurément voir une Europe plus unie, avec une plus grande détermination. 

Mais il faut que ce nouvel état de choses se fasse en préservant les différentes traditions, les 

pouvoirs parlementaires et les sentiments de fierté nationale, car tel a été au cours des siècles 

le nerf de l’Europe.  

Changement encourageant. Ma deuxième idée-force est la suivante : les politiques 

communautaires doivent s’attaquer aux problèmes actuels d’une manière pratique, aussi 

difficile que cela puisse être. Si nous ne parvenons pas à réformer les politiques communes 

qui sont manifestement mauvaises ou inefficaces et qui inquiètent à juste titre l’opinion, nous 

n’obtiendrons pas le soutien du public pour le développement futur de la Communauté. C’est 

pour cela que les réalisations du Conseil européen en février dernier à Bruxelles sont tellement 

importantes. Il n’était pas juste que plus de la moitié du budget communautaire soit consacrée 

à stocker des excédents alimentaires et à les écouler. Aujourd’hui une forte réduction de ces 

stocks est en cours. Il était tout à fait justifié de décider que la part du budget consacrée à 

l’agriculture soit réduite afin de libérer des ressources en faveur d’autres politiques, en aidant 

par exemple les régions défavorisées à améliorer la formation professionnelle. On a également 

eu raison d’introduire une discipline budgétaire plus stricte afin de mettre ces décisions en 

application et de mieux contrôler les dépenses. Ceux qui se plaignaient de ce que la 

Communauté consacrait autant de temps aux détails financiers étaient à côté de la question. 

On ne peut pas construire sur de mauvaises fondations, et ce sont les réformes fondamentales 

adoptées l’hiver dernier qui ont ouvert la voie aux progrès remarquables qui ont été réalisés 

depuis au sujet du Marché unique. Nous ne pouvons pas nous contenter de ce que nous avons 

réalisé jusqu’à présent. Par exemple, la réforme de la politique agricole commune est une 

tâche qui est loin d’être terminée. L’Europe a assurément besoin d’une industrie agricole stable 
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et efficace. Mais la PAC est devenue lourde, inefficace et extrêmement coûteuse. Et la 

production d’excédents ne garantit ni les revenus ni l’avenir des agriculteurs eux-mêmes. Nous 

devons continuer à poursuivre des politiques établissant un rapport étroit entre l’offre et la 

demande du marché, pour réduire la surproduction et limiter les frais. Il faut naturellement que 

nous protégions les villages et les zones rurales qui occupent une place si importante dans 

notre vie nationale, mais cela ne doit pas se faire par l’intermédiaire des prix agricoles. Il faut 

du courage politique pour s’attaquer à ces problèmes. Si ce courage fait défaut, cela ne peut 

que faire du tort à la Communauté, aux yeux de ses propres habitants et du monde extérieur. 

 Une Europe ouverte à l’entreprise. Ma troisième idée-force est la nécessité d’avoir des 

politiques communes qui encouragent l’entreprise, si l’Europe veut prospérer et créer les 

emplois de l’avenir. Les éléments de base existent : le Traité de Rome était conçu comme une 

charte de la liberté économique. Mais ce n’est pas toujours ainsi qu’il a été interprété et encore 

moins mis en pratique. La leçon de l’histoire économique de l’Europe des années 1970 et 1980 

est que la planification centrale ne marche pas, contrairement à l’effort et à l’initiative 

personnels. Qu’une économie dirigée par l’Etat est une recette de croissance lente, et que la 

libre entreprise dans le cadre du droit donne de meilleurs résultats.  

L’objectif d’une Europe ouverte à l’entreprise est la force motrice de la création du Marché 

unique européen d’ici à 1992. C’est en nous débarrassant des barrières et en donnant aux 

entreprises la possibilité d’opérer à l’échelle européenne que nous pourrons le mieux 

concurrencer les Etats-Unis, le Japon et les autres puissances économiques qui naissent en 

Asie et ailleurs. Cela signifie agir pour libérer les marchés, élargir les choix, réduire 

l’intervention gouvernementale et donc entraîner une plus grande convergence économique. 

Notre objectif ne doit pas être de fabriquer à partir du centre des règlements toujours plus 

nombreux et détaillés ; il doit être de déréglementer, d’éliminer les contraintes commerciales, 

de nous ouvrir.  

La Grande-Bretagne a montré l’exemple en ouvrant ses marchés aux autres. La Cité de 

Londres accueille depuis longtemps les institutions financières du monde entier. Voilà 

pourquoi c’est le plus grand centre financier d’Europe, et celui qui a le mieux réussi. Nous 

avons ouvert notre marché des télécommunications, introduit la concurrence entre les services 

et jusque dans le réseau lui-même ; ce sont des mesures que les autres pays d’Europe 

commencent seulement à envisager. En matière de transports aériens, nous avons montré 

l’exemple avec la libéralisation, et nous avons pu en voir les avantages avec des tarifs moins 

élevés et un choix élargi. Notre navigation commerciale côtière est ouverte aux marines 

marchandes européennes. J’aimerais bien pouvoir en dire autant de certains autres pays 

membres. Prenons les questions monétaires. La question clé n’est pas de savoir s’il doit y 

avoir une Banque centrale européenne. Les conditions requises immédiates et pratiques sont 

: - appliquer l’engagement de la Communauté envers la libre circulation des capitaux – nous 

le faisons – et envers l’abolition du contrôle des changes – c’est fait en Grande-Bretagne 

depuis 1979 – afin que chacun puisse investir où cela lui convient ; - établir un marché 

réellement libre des services financiers en matière de banque, d’assurance et d’investissement 

; - faire un usage plus répandu de l’écu. La Grande-Bretagne va émettre cet automne des bons 

du Trésor en écus, et elle espère voir d’autres gouvernements de la Communauté faire de 

même. Il s’agit de véritables conditions requises car c’est ce dont les milieux d’affaires de la 

Communauté ont besoin pour pouvoir effectivement concurrencer le reste du monde.  
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Et c’est ce que le consommateur européen veut, car cela lui permettra d’étendre son choix et 

de vivre à moindre coût. C’est sur de telles mesures concrètes fondamentales que la 

Communauté doit porter son attention. Lorsqu’elles auront été réalisées et maintenues 

pendant une certaine période, nous serons en meilleure position pour juger de la marche à 

suivre ensuite. Il en va de même avec les frontières entre nos pays. Il est évident que nous 

devons faciliter le passage des marchandises aux frontières. Il est évident aussi que nous 

devons faciliter les déplacements de nos ressortissants à l’intérieur de la Communauté. Mais 

nous ne pouvons pas totalement abolir les contrôles aux frontières si nous voulons protéger 

nos citoyens contre la criminalité et empêcher la circulation de la drogue, des terroristes et des 

immigrants clandestins. C’est une simple question de bon sens. On l’a vu clairement il y a trois 

semaines seulement, quand un seul et courageux douanier allemand faisant son devoir à la 

frontière entre la Hollande et l’Allemagne a porté un sérieux coup aux terroristes de l’IRA. 

 Avant de quitter le sujet du Marché unique, je voudrais souligner que nous n’avons pas besoin 

de nouveaux règlements qui augmentent le coût de la main-d’œuvre et qui rendent le marché 

européen du travail moins souple et moins concurrentiel face aux fournisseurs étrangers. Si 

nous voulons avoir un statut européen des sociétés, il faut qu’il comporte un minimum de 

règlements. En Grande-Bretagne, nous nous opposerons assurément à toute tentative 

d’introduction du corporatisme au niveau européen – quoique ce que chacun veut faire dans 

son propre pays ne concerne que lui.  

Ma quatrième idée-force est que l’Europe ne doit pas être protectionniste. L’expansion de 

l’économie mondiale exige que nous poursuivions le processus d’élimination des barrières 

commerciales et ceci dans le cadre des négociations multilatérales du GATT. Ce serait une 

trahison si, tout en réduisant les contraintes commerciales en vue du Marché unique, la 

Communauté érigeait une plus grande protection externe. Nous devons tout faire pour que 

notre approche du commerce mondial soit compatible avec la libéralisation que nous 

préconisons chez nous. Nous avons la responsabilité de montrer le chemin en ce domaine, 

responsabilité qui est tout particulièrement dirigée vers les pays les moins développés. Ceux-

ci n’ont pas seulement besoin d’aide. Il leur faut surtout de meilleures perspectives 

commerciales pour accéder à la dignité de l’indépendance économique et de la puissance. 

 Europe et défense. Ma dernière idée-force porte sur la question la plus fondamentale, le rôle 

des pays européens en matière de défense. L’Europe doit continuer de maintenir une défense 

sûre par l’intermédiaire de l’OTAN. Il ne peut être question de relâcher son effort, même si cela 

implique des décisions difficiles et un coût élevé. Nous sommes reconnaissants à l’OTAN 

d’avoir maintenu la paix depuis quarante ans. Le fait est que les choses vont bien dans le sens 

que nous voulions : le modèle démocratique d’une société de libre entreprise a fait la preuve 

de sa supériorité ; la liberté a pris l’offensive, une offensive pacifique, dans le monde entier 

pour la première fois de son existence. Nous devons faire notre possible pour maintenir 

l’engagement des Etats-Unis envers la défense de l’Europe. Cela signifie reconnaître la charge 

que représente pour eux le rôle mondial qu’ils assument, de même que leur point de vue sur 

le rôle des Alliés dans la défense de la liberté, particulièrement au moment où l’Europe devient 

plus riche. Ils se tournent de plus en plus vers l’Europe pour qu’elle ait sa part dans la défense 

des régions hors zone, ainsi que nous l’avons fait récemment dans le Golfe.  

L’OTAN et l’UEO savent depuis longtemps où se trouvent les problèmes sur cette question et 

ont défini des solutions. Le moment est venu de prouver le bien-fondé de nos déclarations sur 
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la nécessité de faire un effort en matière de défense et de mieux utiliser nos moyens. Ce n’est 

pas un problème institutionnel. Il ne s’agit pas de rédiger des rapports, mais de quelque chose 

de beaucoup plus simple et plus profond. C’est une question de volonté et de courage 

politique, de conviction aussi : nous ne pouvons pas compter éternellement sur les autres pour 

notre défense, et chaque membre de l’Alliance doit assumer une part équitable de la charge. 

Nous devons conserver le soutien du public pour la dissuasion nucléaire en nous rappelant 

que des armes désuètes ne dissuadent pas, d’où la nécessité de moderniser. Nous devons 

satisfaire aux exigences d’une défense conventionnelle efficace en Europe face aux forces 

soviétiques qui sont continuellement modernisées. Nous devons développer l’UEO, non pas 

comme solution de rechange à l’OTAN, mais comme moyen de renforcer la contribution de 

l’Europe à la défense commune de l’Ouest.  

A un moment de changement et d’incertitude en Union soviétique et en Europe de l’Est, il est 

surtout indispensable de préserver l’unité et la résolution européenne, afin que notre défense 

soit assurée quoi qu’il arrive. Nous devons entreprendre en même temps des négociations sur 

le contrôle des armements et maintenir la porte de la coopération grande ouverte sur toutes 

les autres questions couvertes par les accords d’Helsinki. Mais notre mode de vie, nos 

conceptions de l’avenir et tout ce que nous espérons réaliser sont assurés non pas par la 

justesse de notre cause mais par la force de notre armée. Sur ce plan, nous ne pouvons jamais 

faiblir ni faillir. L’approche britannique Il ne suffit pas de parler en termes généraux d’une vision 

ou d’un idéal européen.  

Quand on est convaincu, il faut tracer la voie à suivre. C’est cela que j’ai essayé de faire ce 

soir. Cette approche n’exige pas de nouveaux documents. Ils sont tous là : le Traité de 

l’Atlantique nord, le Traité de Bruxelles révisé et le Traité de Rome, des textes rédigés par des 

hommes perspicaces, dont parmi eux un Belge remarquable : Paul-Henri Spaak. Ce qu’il faut 

maintenant, c’est prendre des décisions concernant les prochaines étapes, et non nous laisser 

distraire par des objectifs utopiques. Aussi loin que nous voulions aller, le fait est qu’on ne peut 

y arriver qu’en faisant un seul pas à la fois. Assurons-nous donc que ces pas soient les bons. 

Que l’Europe soit une famille de nations, se comprenant mieux et s’appréciant mieux les unes 

les autres, faisant davantage ensemble mais ne savourant pas moins ses identités nationales 

que son entreprise européenne commune. Ayons donc une Europe qui joue tout son rôle dans 

le monde, qui se tourne vers l’extérieur non vers l’intérieur, et qui préserve cette Communauté 

atlantique – cette Europe de part et d’autre de l’Atlantique – qui est notre premier héritage et 

notre plus grande force.  


